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sente cela dans le Budget en parlant des points d'impôt, de la
péréquation et des paiements en espèces. Ce qui est coupé et ce
qui est touché, ce sont les transferts en espèces, en cash aux
provinces. C'est ce qui est touché et remixé.

Alors, on additionne ces paiements de transfert en espèces
avec la péréquation et, en plus, avec les transferts de points
d'impôt sur lesquels le gouvernement n'a aucune espèce de
contrôle pour dire: «Regardez la fraction minime de coupures
qu'on est en train de faire.»

C'est un maquillage épouvantable et ce sont ces gens qui, en
campagne électorale, se promenaient partout avec leur livre
rouge qui devait être le nouvel objectif de transparence du gou-
vernement, tellement transparent que la page couverture rouge
en était quasiment transparente. Ils se promenaient partout en
disant: «On va le présenter de façon compréhensible, de façon
claire pour que les gens sachent ce que le gouvernement fait.»
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Dans le Budget, on maquille, on magouille, on manipule les
chiffres pour faire accroire aux gens qu'on ne les touchera pres-
que pas. C'est cela le gouvernement libéral ou les anciens libé-
raux maintenant devenus plus conservateurs même que les
conservateurs, et très près du Parti réformiste. C'est le nouveau
Canada qu'ils sont en train de définir. Et nous, on va devoir
expliquer aux gens qu'ils auront des choix à faire.

Nous aurons l'opportunité de refaire le même débat dans les
prochains mois, car c'est l'an prochain que va commencer cette
nouvelle vision, puisqu'on a peur d'agir avant le référendum.
Mais on sera là pour rappeler aux Québécois, avant qu'ils pren-
nent une décision, qui sont ces gens qui gouvernent, vers quoi ils
s'en vont et quelles en seront les conséquences.

[Traduction]

Mme Val Meredith (Surrey-White Rock-South Langley,
Réf.): Madame la Présidente, il est intéressant d'entendre le
débat sur le budget et de se demander s'il faut ou non reporter
l'exécution de certaines de ses dispositions. Même si le budget
ne correspond vraiment pas à ce que j'aurais souhaité, je pense
qu'il vaudrait mieux que le gouvernement y donne suite et com-
mence par établir certaines mesures de réduction des coûts. Si le
gouvernement était prudent, il présenterait un autre budget à
l'automne pour poursuivre le processus et travailler à la réalisa-
tion d'un budget équilibré.

Je viens d'une province à laquelle on reproche souvent de
vivre dans un autre monde. Cette province, c'est la Colombie-
Britannique. C'est vrai. Nous vivons effectivement dans une
région du pays qui est très différente du reste du Canada. Les
Rocheuses nous séparent du reste du Canada. À cause de cette
séparation, nos échanges commerciaux se font au nord et au sud.
Nous avons établi des liens avec nos voisins du sud.

Ma circonscription se trouve à la frontière canado-américai-
ne. Nous n'avons pas peur des Américains. Nous n'avons pas
peur de commercer ou d'être amis avec eux. Notre province a
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établi avec les États de Washington, de l'Oregon et de la Califor-
nie des rapports qui lui ont permis de développer son économie.
Je suis très triste de voir que, face au flux de marchandises et des
échanges nord-sud, des entreprises canadiennes de ma circons-
cription et de circonscriptions avoisinantes aient décidé d'aller
s'établir au sud de la frontière. Non seulement ces entreprises ont
décidé d'aller s'établir au sud de la frontière, elles ont emporté
avec elles des emplois. Elles m'ont dit que c'était à cause du coût
de faire des affaires au Canada. Une grande partie de ce coût est
due aux impôts qui sont plus élevés et aux règlements que le
gouvernement impose aux milieux des affaires. Cela m'ennuie
de voir ces entreprises prendre leur argent et aller s'établir
ailleurs, emportant leurs emplois.

Je suis quelque peu encouragée quand j'entends parler de
groupes comme Cascadia, une union économique entre certains
Etats du nord-ouest américain et certains provinces de l'ouest de
notre pays qui regroupe, je crois, les Etats de l'Alaska, de Was-
hington, de l'Oregon et de la Californie du nord et les provinces
de l'Alberta et de la Colombie-Britannique. C'est une union
économique rassemblant des économistes et des gens d'affaires
très influents qui examinent le potentiel d'une union économi-
que plus sûre entre les provinces et les États de l'Ouest. Cela me
fait croire qu'il existe d'autres façons de régler certains problè-
mes créés par le gouvernement.

Je déteste l'idée que cette union économique, qui semble
s'épanouir, puisse un jour devenir une union politique. Je me
dois de représenter ma circonscription et mon pays en disant que
le gouvernement s'est vu confier le mandat, par les Canadiens,
de réduire les frais gouvernementaux afin que les entreprises
restent au Canada, non seulement dans ma circonscription, mais
dans toutes les régions. Ainsi, les emplois et les investissements
resteront au Canada.

Je tiens à ce que le gouvernement prenne au sérieux la tâche
qui est la sienne et qu'il soit franc avec les Canadiens sur le coût
de la réduction des dépenses gouvernementales. Le gouverne-
ment doit être honnête et sincère, et il doit s'intéresser à l'avenir
du Canada, non pas seulement à ce qui se passe aujourd'hui.
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Il importe que le gouvernement se mette à l'ouvrage, qu'il ne
retarde pas l'exécution du budget-qu'il le fasse dès maintenant.
Je crois cependant qu'il est tout aussi important que le gouverne-
ment envisage de présenter un autre budget, un mini-budget si
l'on veut, qui nous amènera au prochain exercice.

J'aimerais penser que ce budget n'est qu'une première étape,
même si ce n'est pas grand-chose, dans le processus d'équilibre
du budget entrepris par le gouvernement. C'est ce que veulent les
Canadiens. Je sais que le Parti réformiste, en écoutant ses élec-
teurs, a développé une perspective qui semble manquer au gou-
vernement. Cette perspective demande un budget équilibré à très
court terme-pas dans dix ans quand il sera trop tard, mais très
bientôt.
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